Caracas demande des précisions à Madrid concernant un membre présumé de l'ETA citoyen vénézuélien

19-03





Le Venezuela a demandé aux autorités espagnoles de préciser leurs accusations à l'encontre du supposé activiste etarra Arturo Cubillas Fontan, citoyen vénézuélien depuis 1999. 

Caracas a demandé à Interpol à Madrid les détails de la mise en accusation d'Arturo Cubillas Fontan, présenté par les autorités espagnole comme représentant de l'organisation séparatiste basque au Venezuela depuis 1999 et de jouer un rôle clef dans la coopération entre les Etarras et les rebelles des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC).

Cubillas, devenu un citoyen vénézuélien, est marié à une Vénézuélienne et travaille au ministère de l'Agriculture. Il fait partie des 30 séparatistes basques qui ont émigré au Venezuela grâce à différents accords avec l'Espagne entre la fin des années 1980 et le début des années 1990.

Le président Hugo Chavez a assuré n'avoir aucun lien avec les indépendantistes basques de l'ETA (Euskadi ta Askatasuna).

Le 1er mars dernier, un juge espagnol avait accusé le Venezuela de coopérer avec les séparatistes basques d'ETA et les rebelles des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC). Les deux groupes auraient envisagé d'assassiner en Espagne le président colombien Alvaro Uribe et son prédécesseur Andres Pastrana.

Ces allégations figuraient dans l'acte d'accusation de 26 pages du juge Eloy Velasco contre six membres présumés d'ETA, la plupart exilés en Amérique latine, à Cuba et au Venezuela, et sept membres des FARC. Ils sont accusés de divers crimes relevant notamment du terrorisme.

Le magistrat a écrit que l'enquête lancée par la justice espagnole en 2008 a fourni des éléments "démontrant une coopération du gouvernement vénézuélien dans la collaboration illégale entre les FARC et ETA". L'enquête s'appuie largement sur des courriers électroniques découverts dans un ordinateur du chef des FARC, Raul Reyes, tué dans un raid de l'armée colombienne sur un camp des rebelles du côté équatorien de la frontière en mars 2008. AP

Le gouvernement espagnol sûr que le Venezuela l'aidera à "éliminer" l'ETA
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Le ministre des Affaires étrangères espagnol Miguel Angel Moratinos a affirmé mercredi être sûr que le gouvernement vénézuélien respectera toutes les demandes de la justice ibérique pour "éliminer" toute présence de l'ETA sur son territoire. Lire la suite l'article
Le chef de la diplomatie espagnole, en visite au Mexique, a demandé au Venezuela d'avoir "le même comportement" que les autres pays contre le groupe séparatiste basque, suspecté d'être à l'origine de la mort d'un policier français mardi en région parisienne lors d'une fusillade.

Moratinos, au cours d'une conférence de presse, a expliqué que le gouvernement espagnol travaille avec les autorités de Caracas pour qu'ils collaborent "pleinement" avec l'Espagne afin "d'éradiquer l'ETA de n'importe quel coin de la planète".

Le chef de la diplomatie espagnole a salué la police française qui "travaille et collabore avec la police espagnole pour éradiquer l'ETA. Nous voulons que le Venezuela agisse de la même manière."

Le gouvernement d'Hugo Chávez, par l'intermédiaire de son ambassade à Madrid, a affirmé mardi qu'elle arrêtera tout activiste de l'ETA si les preuves sont jugées "irréfutables" et a assuré une nouvelle fois que le gouvernement vénézuélien n'avait aucun lien avec les indépendantistes basques.

Le 1er mars dernier, un juge espagnol avait accusé le Venezuela de coopérer avec les séparatistes basques d'ETA et les rebelles des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC). Les deux groupes auraient envisagé d'assassiner en Espagne le président colombien Alvaro Uribe et son prédécesseur Andres Pastrana.

Ces allégations figuraient dans l'acte d'accusation de 26 pages du juge Eloy Velasco contre six membres présumés d'ETA, la plupart exilés en Amérique latine, à Cuba et au Venezuela, et sept membres des FARC. Ils sont accusés de divers crimes relevant notamment du terrorisme.

Le magistrat a écrit que l'enquête lancée par la justice espagnole en 2008 a fourni des éléments "démontrant une coopération du gouvernement vénézuélien dans la collaboration illégale entre les FARC et ETA". L'enquête est largement fondée sur des courriers électroniques découverts dans un ordinateur du chef des FARC, Raul Reyes, tué dans un raid de l'armée colombienne sur un camp des rebelles du côté équatorien de la frontière en mars 2008. AP

Hugo Chavez protège des membres d'ETA recherchés par la justice en Espagne

Mardi 16 mars, 04h08




Le président Hugo Chavez a défendu lundi un groupe d'autonomistes basques arrivés au Venezuela depuis des années, se disant certain qu'ils n'ont pas d'activités terroristes. 

Un juge espagnol demande l'arrestation de six ettaras et de six Colombiens des FARC, dont certains se trouveraient au Venezuela ou à Cuba.

Chavez a rappelé qu'au terme d'un accord pasé avec le gouvernement espagnol en 1989, plusieurs membres d'ETA avaient été autorisés à émigrer en Amérique Latine, après l'échec de pourparlers entre les autonomistes et le gouvernement de Madrid.

"Ce sont des Venezueliens maintenant. Ils se sont mariés ici, ils ont des enfants et des petits-enfants. Ils ne participent certainement pas à des activités terroristes", a estimé le président.

Les recherches du juge Eloy Velasco ont tendu les relations entre l'Espagne et le Venezuela, depuis qu'il a démontré que le gouvernement Chavez avait facilité les contacts entre ettaras et rebelles de FARC, ce que Caracas dément. Les deux organisations sont considérées comme terroristes en Europe.

Le juge Velasco cite Arturo Cubillas Fontan, suspect d'avoir opéré le rapprochement avec les rebelles colombiens. AP

Le Venezuela s'équipe d'avions de chasse chinois

Dimanche 14 mars, 04h22




Le Venezuela a reçu la première livraison d'une commande d'avions militaires chinois K-8, selon le président Chavez. 
Les huit appareils font partie d'un lot de 40, de petits modèles d'entraînement et d'attaque. L'appareil est doté de canons de 23 mm.

Hugo Chavez a rappelé qu'il s'était tourné vers la Chine et la Russie parce que les Etats-Unis interdisent les ventes d'armes au Venezuela.

Le pays a acheté pour plus de 4 milliards de dollars d'armes russes depuis 2005, notamment des avions de chasse Sukhoi, des hélicoptères d'attaque et des fusils d'assaut. Le Premier ministre russe Vladimir Poutine est attendu prochainement, cette semaine selon Chavez. AP

